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1 - ORGANISME ÉMETTEUR  2 - CLASSIFICATION  
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IDENTITE du DOCUMENT 
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8 - AUTEUR(S) : ERIC NGHIEM – DAM/DIF/DIPN 
 

9 – TITRE : Cahier Des Charges (CDC) pour la mise à disposition, entretien, maintenance, désinfection et 
approvisionnement de consommables des distributeurs de boissons de l’INBS-PN sur le site 
CEA/CADARACHE 
 

10 - RESUME : 

 
Le présent document constitue le cahier des charges décrivant les prestations attendues dans le cadre de 
la mise à disposition, l’entretien, la maintenance, la désinfection et l’approvisionnement de consommables 
des distributeurs de boissons de l’INBS-PN sur le site CEA/CADARACHE. 
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MISE A DISPOSITION, ENTRETIEN, MAINTENANCE, DESINFECTION ET APPROVISIONNEMENT DE CONSOMMABLES 

DES DISTRIBUTEURS DE BOISSONS DE L’INBS-PN CONNECTES AU RESEAU D’EAU DU CEA/CADARACHE 
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1. OBJET 

Le CEA DAM souhaite mettre en place et faire maintenir des distributeurs de boissons chaudes dans les 
bâtiments tertiaires 1405, 1469 et 1470 du CEA DAM de l’INBS-PN de Cadarache pour une durée de trois 
ans avec levée d’option d’une année renouvelable une fois.  
L’un des distributeurs sera équipé d’un monnayeur géré par l’entreprise dans le bâtiment 1405, les deux 
autres, implantés dans les bâtiments 1469 et 1470, seront libres d’accès. Un état des consommations sera 
édité mensuellement afin de déclencher la facturation. 
 
À titre informatif, au 01/02/2025, le parc comptabilise 3 distributeurs de boissons chaudes répartis sur trois 
bâtiments. 
 
Un extrait de l’analyse de la qualité de l’eau distribuée sur le centre de Cadarache est fourni en annexe 1. 
 
Le présent cahier des charges décrit l’ensemble des exigences du CEA DAM en termes techniques, de 
sécurité, d’organisation, de management de la qualité et de management de projet s’appliquant à ce futur 
marché.  
Il a pour objet de définir les exigences que le Titulaire doit respecter pour livrer le Résultat final attendu 
conformément aux dispositions du Marché. 
Il décrit :  

 Le contexte du Marché, 

 Les prestations du Marché, leur séquencement et enchainement, 

 Les livrables et délais associés, 

 Les exigences techniques spécifiques, générales et transverses, 

 Les conditions et modalités d’exécution des prestations. 
 
Les principales attentes du CEA DAM vis-à-vis du Titulaire sont les suivantes :  

 Le professionnalisme, l’amabilité et le respect des usagers, 

 La réactivité afin d’assurer la continuité de service, 

 La qualité des produits proposés, 

 La confidentialité et la discrétion,  

 Le respect des consignes, procédures et règlement intérieur du CEA. 
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2. LISTE DES DOCUMENTS APPLICABLES  

Sont applicables les textes de réglementation interne CEA et TechnicAtome, notamment les textes 
suivants. 
Nota : Les documents applicables (APP) suivants, au titre de la prestation, sont consultables sur simple 
demande : 

N° Titre Référence Date APP REF 

[R1]  Conditions générales d’achat du CEA 
Conditions Générales 
d’Achats CEA février 2013 

Février 2013 X  

[R2]  
Procédure d’accès à l’INID INBS-PN (Personnel 
d’Entreprises Extérieures)  

SYM SP10U PPL PRO 
25000578 A  

23/06/2025 X  

[R3]  Règlement intérieur du CEA Cadarache 
Règlement-Intérieur-
Cadarache-FR-sept-2019  

Septembre 
2019 

X  

[R4]  
Règlement intérieur de l’établissement CEA DAM Île de 
France 

Règlement intérieur 
établissement CEA DAM mai 
2019 

Mai 2019 X  

[R5]  
Procédure de demande d’accès au Centre CEA de 
Cadarache 

DEN/CAD/DIR/PR/19 Ind. 4 06/08/2015 X  

[R6]  

Dispositions applicables aux Titulaires de marchés 
passés par le CEA/DAM en matière de protection de 
l’information Diffusion Restreinte – Déclinaison de 
règles de sécurité informatique 

SYM A000D SJD DIR 
15002413 

Décembre 
2015 

X  

[R7]  

Organisation pour la maîtrise des interventions des 
entreprises extérieures intervenant sur le centre du 
CEA/DAM-Ile de France  

SYM SS00U RCJ INS 
19000114 A 

 X  

[R8]  

Recueil qualité sécurité de l’INBS PN – Prescriptions 
particulières d’hygiène et de sécurité applicables aux 
opérations effectuées dans l’établissement par une 
entreprise extérieure 

Réf. CADISE92223    

 

3. GLOSSAIRE  

BE Bordereau d’envoi 

BPU Bordereau Prix Unitaire 

CEA Commissariat à l’Energie Atomique et aux Energies Alternatives 

CDC Cahier des Charges 

DAM Direction des Applications Militaires 

DIF DAM  Ile de France 

DIPN Direction des Installations de la Propulsion Nucléaire 

FLS Formation Locale de Sécurité 

INBS-PN Installation Nucléaire de Base Secrète de la Propulsion Nucléaire 

INID Installation Nucléaire Intéressant la Dissuasion 

PV Procès-Verbal de réception 
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4. PRESENTATION 

Le centre de Cadarache est l’un des 10 centres de recherche du Commissariat à l’Energie Atomique et aux 
Energies Alternatives. Il est implanté sur la commune de Saint-Paul-Lez-Durance (Bouches-du-Rhône).  
 
L’Installation Nucléaire de Base Secrète de Propulsion Nucléaire (INBS-PN) est hébergée par le centre 
CEA de Cadarache.  
 
Le CEA exploite l’INBS-PN. Le représentant de l’exploitant nucléaire CEA est le Directeur des Installations 
de la Propulsion Nucléaire (DIPN), qui agit, sur site à CADARACHE, par délégation du Directeur Ile de 
France (DIF) de la Direction des Applications Militaires du CEA. Il représente également le chef de 
l’Installation Nucléaire Intéressant la Dissuasion (INID). 
 
Les prestations à réaliser, décrites dans le présent cahier des charges, correspondent à la mise à 
disposition, l’entretien, la maintenance, la désinfection et l’approvisionnement de consommables des 
distributeurs de boissons chaudes et d’eau de l’INBS-PN. 
 
Le marché sera piloté par l’Echelon Central de la DIPN. 
A ce titre, le Titulaire se rapprochera de l’interlocuteur désigné concernant les besoins relatifs au contrat. 
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5. EXPRESSION DU BESOIN 

Le présent cahier des charges a pour objet de définir les conditions selon lesquelles le Titulaire s’engage 
à : 

 Mettre à disposition (livraison, installation, mise en service, entretien, maintenance et 
remplacement) des distributeurs tels que : 

o Distributeurs de boissons chaudes, 
o Distributeurs d’eau. 

 Fournir et approvisionner les distributeurs en consommables, tels que : 

o Café en grain, option court et long avec dosage du sucre, 

o Cafés aromatisés gourmands de type capuccino, macchiatto, arôme noisette 

o Décaféiné en grain et/ou soluble,  

o Chocolat et boisson cacaotée, 

o Sucre, 

o Eau chaude, 

o Thé, lait, boissons végétales 

o Gobelets et accessoires 100% compostables, 

 Fournir hebdomadairement en chocolats individuels, biscuits individuels et amandes cacaotées 
individuelles, 

 Entretenir et réaliser les interventions techniques nécessaires au bon fonctionnement permanent 
des distributeurs, 

 Maintenir une qualité bactériologique irréprochable, les machines devront être marquées du logo 
CE. 

 

Les distributeurs de boissons chaudes sont raccordés au réseau d’eau potable du centre sans évacuation 
(selon le cas avec dispositif anti-débordement) et équipés de tous moyens garantissant la propreté de l’eau. 
A ce jour, le parc compte 3 distributeurs de boissons chaudes raccordés au réseau d’eau potable. L’un des 
distributeurs est équipé d’un monnayeur géré par l’entreprise, les deux autres sont libres d’accès. 

 

5.1 GESTION DU PARC DISTRIBUTEURS DE BOISSONS CHAUDES  

5.1.1 Part ferme 

La part ferme concerne la mise à disposition, l’entretien, la maintenance, la désinfection et 
l’approvisionnement de trois distributeurs de boissons chaudes pendant 3 ans. 

Les 3 distributeurs mis en place dans les bâtiments tertiaires 1405, 1469 et 1470 de l’INBS-PN doivent 
avoir une plaque signalétique visible de l’extérieur où apparaissent : 

 le n° de la machine, 

 le n° de téléphone et l’adresse mail du SAV du Titulaire. 

A titre d’information, la consommation mensuelle peut être estimée à 2000 boissons chaudes par mois et 
par machine. 

 

Les distributeurs devront être fournis sans aucune connexion Bluetooth ni WIFI. 

 

La gestion par le Titulaire comporte notamment : 

 L’entretien, la maintenance et le remplacement des distributeurs dès que nécessaire, 

 Les visites d’entretien préventives sont systématiques et réalisées chaque semaine sur l’ensemble 
du parc, 

 En cas de panne ou d’absence de l’un des consommables, le Titulaire devra dépanner dans un 
délai maximum de 24 heures à compter de la demande faite par mail ou téléphone. 
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Le distributeur implanté dans le bâtiment 1405 devra être équipé d’un monnayeur à pièces avec possibilité 
de rendre la monnaie. Sa gestion sera totalement prise en charge par le Titulaire. Les deux autres 
distributeurs implantés dans les bâtiments 1469 et 1470 seront libres d’accès. 

Afin de contribuer à la diminution du volume de déchets, le CEA demande que sur tous les distributeurs 
soient programmés par défaut « sans gobelet ».  

Les distributeurs de boissons chaudes sont raccordés au réseau d’eau potable du centre sans évacuation 
(selon le cas avec dispositif anti-débordement) et équipés de tous moyens garantissant la propreté de l’eau. 
 
Afin de s’assurer de la qualité des produits proposés (boissons chaudes), une dégustation sera organisée 
par les soumissionnaires. Les modalités de cette dégustation seront précisées par les soumissionnaires 
dans leur réponse à appel d’offre. 

 

5.1.2 Options 

Deux options de prolongation de 1 an de la part ferme sont à prévoir. 

Un poste optionnel annuel pour la mise en place d’un distributeur de boissons chaudes supplémentaire 
en libre accès est à prévoir, selon quatre options de prolongations de 1 an. 

 

5.2 GESTION DU PARC DE DISTRIBUTEURS D’EAU - BPU 

Ces distributeurs d’eau de type fontaines à eau délivreront de l’eau potable (froide et à température 
ambiante). 
 
Les distributeurs mis en place dans les bâtiments tertiaires 1405, 1469 et 1470 de l’INBS-PN doivent avoir 
une plaque signalétique visible de l’extérieur où apparaissent : 

 le n° de la machine, 

 le n° de téléphone et l’adresse mail du SAV du Titulaire. 
 
La gestion par le Titulaire comporte notamment : 

 L’entretien, la maintenance et le remplacement des distributeurs dès que nécessaire, 

 Les visites d’entretien préventives sont systématiques et réalisées chaque semaine sur l’ensemble 
du parc, 

 En cas de panne ou d’absence de l’un des consommables, le Titulaire devra dépanner dans un 
délai maximum de 24 heures à compter de la demande faite par mail ou téléphone. 

 
Il est demandé de proposer un prix mensuel au bordereau, pour l’installation et l’entretien de chaque 
distributeurs d’eau. 

6. CONDITIONS D’EXECUTION 

Les prestations objet du présent cahier des charges, dont le Titulaire assumera l’entière responsabilité, 
relèvent d’une obligation de résultat à l’égard du CEA DAM, en particulier : 

 Satisfaire la continuité de service : éviter toute rupture de la distribution de boissons chaudes en 
maintenant techniquement le matériel en état de fonctionnement permanent ainsi qu’en 
approvisionnant régulièrement les distributeurs en boissons chaudes et consommables, 

 Respecter les délais de livraison annoncés pour la mise en place des appareils, au démarrage et 
en cours d’exécution, 

 Proposer des produits de qualité (café 100% arabica et cafés gourmands). Une dégustation sera 
organisée par les soumissionnaires 

 De façon générale, répondre aux exigences mentionnées dans le présent cahier des charges. 

Le Titulaire s’engage à mettre en place le personnel nécessaire à l’exécution des prestations et présentant 
les compétences et les habilitations requises (cf. § 15.2). 
 

6.1 MATERIEL 

Chaque appareil ou équipement raccordé au réseau doit être équipé d’un dispositif de protection anti-retour 
répondant aux règles éditées dans la norme NF EN 1717. 
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La conformité des dispositifs de protection peut être apportée par la présence du pictogramme ACSE (Avis 
de Conformité Sanitaire de l’Equipement) sur l’équipement. 

Les distributeurs de boissons chaudes installés par le Titulaire restent sa propriété.  

Au début du marché, le Titulaire mettra en place ces distributeurs dans un délai de cinq jours ouvrés.  

La livraison, l’installation et la mise en service des distributeurs de boissons chaudes et d’eau devront être 
effectuées aux emplacements mentionnés par le responsable technique du CEA DAM. 

Les critères de réception des livraisons, installations, mises en service, approvisionnements et des 
dépannages seront : 

 La conformité des distributeurs et des consommables livrés, 

 Le bon fonctionnement après mise en service, approvisionnement ou dépannage, 

 Le respect des délais (livraison du matériel, approvisionnement des consommables, interventions 
en cas de panne, etc).  

L’inventaire des équipements mis en place dans le cadre de ce marché sera validé par le CEA DAM. 

En tant que de besoin, le contrôle de la conformité aux normes en vigueur des matériels livrés pourra être 
demandé à un organisme agréé. Les frais liés à ce contrôle initial sont alors à la charge du CEA. 

Par contre si l’organisme de contrôle émet des réserves sur le matériel livré, il appartiendra au Titulaire : 

 De lever les réserves émises dans les plus brefs délais, 

 De soumettre, à ses frais, ses corrections à l’organisme de contrôle, le cas échéant, 

 De mettre en place un autre matériel conforme. 

 
Le Titulaire s’engage à maintenir en bon état de fonctionnement, de sécurité et d’hygiène les distributeurs 
de boissons chaudes qu’il installe. Il doit également veiller à ce que l’état de l’appareil ne puisse altérer la 
qualité et le goût de la boisson distribuée. A ce titre, il doit procéder à toute visite nécessaire afin d’assurer 
le bon fonctionnement des appareils. La périodicité des visites doit correspondre aux normes du 
constructeur de l’appareil et à la réglementation en vigueur afin de prévenir des risques sanitaires et de 
pannes importantes.  
 
Le CEA effectuera des enquêtes de satisfaction sur toute la durée du marché. En cas d’insatisfaction 
avérée des consommateurs, le Titulaire mettra en œuvre les actions correctrices nécessaires : réglage 
machine, mélange café, etc. 

Les opérations d’entretien systématique sont au minimum les suivantes: 

 Entretien hebdomadaire : contrôle et nettoyage externe des points de distribution à l’aide d’un 
nettoyant alimentaire, 

 Entretien trimestriel : contrôle et entretien intérieur général, remplacement du filtre et devoir d’alerte 
auprès du CEA/DAM en cas de constat de mauvais état des réseaux (ex : dysfonctionnement ou 
rupture de tuyauteries).  

Une étiquette sera apposée sur le distributeur de manière visible pour tous indiquant la date d’intervention 
et le mois prévu pour le prochain changement de filtre, ainsi que les dates d’entretien et les coordonnées 
d’appel utilisables pour signaler tout dysfonctionnement. 

En cas de panne ou d’absence de l’un des consommables, le Titulaire devra dépanner dans un délai 
maximum de 24 heures à compter de la demande du CEA faite par mail ou téléphone. 

En cas d’immobilisation prolongée, il est demandé au Titulaire de prévoir l’installation d’un distributeur 
provisoire dans les 24 heures pendant la durée des réparations ou de l’achat du matériel de remplacement. 

Le Titulaire veillera à l’optimisation de la gestion des consommables afin d’assurer la continuité de 
fonctionnement des distributeurs et d’en limiter les approvisionnements. L’implantation d’appareils de 
télémétrie est cependant strictement interdite. 

Sur simple demande du CEA, seront également remis les certificats de conformité et toute attestation 
spécifique ou réglementaire relative au matériel et consommables fournis. 
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Les fiches techniques ou notices d’instructions seront réglementées et comporteront notamment les 
renseignements suivants : 

 Les renseignements techniques généraux concernant le produit, 

 Les prescriptions d’emploi, 

 Les risques spécifiques et les précautions d’usage, 

 Le(s) numéro de téléphone, mail des interlocuteurs techniques … 

Elles pourront être constituées de plusieurs documents :  

 Notices, 

 Manuels, 

 Affichage sur les distributeurs de boissons chaudes (agréments eau potable, changement de filtre, 
visite technique, …). 

En cas d’évolution de la réglementation (matériels, consommables, gobelets, etc.), le Titulaire en informera 
immédiatement le CEA et prendra toutes les dispositions pour remplacer les distributeurs de boissons 
chaudes ou réaliser les modifications techniques nécessaires afin de les mettre aux normes en vigueur. 
 

6.2 VEHICULES 

Il est de la responsabilité du Titulaire de déterminer et d'allouer à la prestation les moyens techniques 
appropriés. Le Titulaire prend en charge la fourniture, l’assurance, l’entretien et le ravitaillement des 
véhicules nécessaires à son activité. Les véhicules restent en permanence sous la responsabilité du 
Titulaire qui tient à disposition du CEA les attestations d’assurance. 
 

6.3 PERSONNEL INTERVENANT 

Il appartient au Titulaire de déterminer et d'attribuer à la prestation les moyens humains qui conviennent. 

Il est expressément entendu que les salariés intervenant pour la prestation restent sous la responsabilité 
du Titulaire (législation du travail, sécurité sociale, congés payés, déplacements ...). Tout accident ou 
maladie pouvant affecter les personnels du Titulaire pendant la durée des prestations relève de la 
responsabilité et de la gestion du Titulaire. 
 
Le personnel de remplacement devra remplir les mêmes obligations que le personnel titulaire en matière de 
formation, d'accès au site et de surveillance médicale.  
Ces dispositions s’appliquent également aux éventuels sous-traitants. 

Les personnels chargés d’intervenir sur les distributeurs (techniciens de maintenance, approvisionneurs) 
disposent de l’expérience et de la qualification nécessaire à l’exercice de leur activité. Les intervenants 
doivent avoir l’habilitation électrique correspondante. 

Dès la prise d'effet du marché, le Titulaire établit une liste des personnels intervenant sur les distributeurs, 
tenue à jour par le Titulaire durant toute la durée de la prestation. 

 

En pratique, le Titulaire doit donc disposer d’un personnel suffisant, en nombre et en qualification 
(détenteur d’un laissez-passer CEA valide), pour réaliser l’ensemble des prestations décrites dans le 
présent cahier des charges, et pouvoir assurer le cas échéant, le remplacement des personnels défaillants. 
Tout remplacement de personnel défaillant doit être réalisé par des salariés réguliers du Titulaire. Le 
Titulaire s’engage à informer l’interlocuteur CEA DAM au plus tôt, de tout remplacement de personnel. 

 
Le Titulaire est tenu de respecter et de faire respecter par son personnel affecté à l’exécution des 
prestations, objet du marché, les consignes en vigueur sur le site du CEA Cadarache, notamment en ce 
qui concerne l’accès, la discipline et les mesures de sécurité. 

Le personnel doit faire preuve d’une présentation, d’une correction et d’une discrétion irréprochables. Il doit 
également conduire en permanence les véhicules de façon responsable et prudente, dans le strict respect 
des règles de circulation. 

Le non-respect de ces consignes peut amener le CEA à interdire à ces personnels la conduite des 
véhicules sur le centre. 
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Le Titulaire ne pourra pas arguer de ce fait en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution totale ou 
partielle de ses obligations prévues au marché. 
 

6.4 HORAIRES DE TRAVAIL 

L’horaire normal de travail, dans le cadre spécifique de cette prestation, se situe entre 08h00 et 17h00 les 
jours ouvrés. La plage horaire d’ouverture de l’INBS-PN et du centre de Cadarache est de 6h30 à 19h30. 
 
Un calendrier des jours de fermeture des Installations de l’INBS-PN (dits « jours de fermeture Centre ») 
sera fourni annuellement au Titulaire par le CEA DAM. 
 
Le Titulaire devra prendre en compte ces calendriers pour la réalisation de ses prestations. L’INBS-PN est 
fermée entre 10 et 15 jours par an. 
 

6.5 CONTRAINTES D’INTEGRATION 

Le Titulaire ne disposera pas de local sur l’INBS-PN pour assurer son activité. 

Les éventuels travaux d’amenée des fluides et d’évacuation sont à la charge du CEA. 

La fourniture de l’eau et de l’électricité nécessaires au bon fonctionnement des appareils ne sera pas 
facturée au Titulaire, de même que la mise en place et l’entretien de réceptacles à gobelets usagés près 
des distributeurs de boissons chaudes, leur enlèvement et le nettoyage des emplacements. 

6.6 PROTECTION DES INFORMATIONS 

L’attention du Titulaire est appelée sur l’interdiction stricte d’implanter tout appareil de télémétrie sur les 
distributeurs. 
 
Le personnel du Titulaire fera l’objet d’une enquête administrative pour la délivrance des autorisations 
d’accès. 
 

7. SUIVI D’EXECUTION 

7.1 INTERLOCUTEURS TECHNIQUES 

Sont considérés comme représentants autorisés du CEA, seuls à même de suivre la prestation au quotidien 
et de s’adresser au Titulaire : 

 Le correspondant CEA DAM désigné, 

 Toute personne ou société mandatée par le correspondant CEA DAM désigné. 

 

Le Titulaire et son personnel ne devront s’adresser qu’à ces représentants autorisés et uniquement à eux. 

Tout courrier sera adressé au correspondant CEA DAM désigné, qui en assurera la diffusion. 

L’organisation mise en place par le Titulaire pour assurer la prestation sera communiquée au CEA lors de 
la réunion de démarrage (voir article 7.2) et fera apparaître clairement les responsabilités, l’autorité, les 
fonctions et les coordonnées des personnels du Titulaire appelés à intervenir sur le site.  

Tout changement de cette structure devra être signalé au CEA. 
 

7.2 REUNION DE DEMARRAGE 

La réunion de démarrage se tiendra début 2027. 

Lors de cette réunion, au cours de laquelle seront présents les représentants des deux parties, seront 

établis et signés les différents documents contractuels et réglementaires. 

 

7.3 REUNION DE SUIVI D’EXECUTION - LIVRABLES 

Le Titulaire remettra mensuellement au CEA, un rapport récapitulatif des prestations effectuées au cours 
du mois. Ce rapport d’activité mensuel reprenant tous les éléments nécessaires au contrôle de la facture 
sera transmis au plus tard avec le PV de réception mensuel. 
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Ce rapport sera composé : 

 Du nombre et du type d’interventions techniques réalisées sur chaque appareil, 

 Du nombre de consommations enregistrées sur chaque appareil. 

Des réunions périodiques auront lieu tout au long du marché afin d’assurer le suivi de l’exécution de la 
prestation. Le Titulaire présentera un suivi détaillé de son activité (plan de charge, problèmes rencontrés, 
traitement des anomalies, proposition d’actions correctives pour remédier aux dysfonctionnements de tout 
ordre, etc). 

Ces réunions périodiques seront préparées par le Titulaire et programmées selon le rythme trimestriel. 
 
Toutes les réunions visées ci-dessous donneront lieu à la rédaction par le Titulaire d’un compte-rendu 
validé et signé par les deux parties. Ce document établi par le Titulaire sera transmis sous cinq jours ouvrés 
pour approbation au CEA. Après accord, il sera diffusé à l’ensemble des participants. 
 
Chaque trimestre, le CEA et le Titulaire se réuniront pour faire le constat de l’activité sur la base du bilan 
trimestriel établi par le Titulaire et examiner tous les aspects courants de l’exploitation. 
 

8. SYNTHESE DES DELAIS 

Actions Délais contractuels 

En cas de panne ou d’absence de l’un des 
consommables, dépannage à compter de la 
demande du CEA faite par mail ou téléphone 

24h 

En cas d’immobilisation prolongée, prévoir 
l’installation d’un distributeur provisoire pendant la 
durée des réparations ou de l’achat du matériel de 

remplacement 

24h 

Mise en place des distributeurs 5 jours ouvrés 

Rapport d’activité mensuel / PV de réception Tous les mois 

Rapport d’activité trimestriel Tous les trimestres 

Plan d’assurance de la qualité particulier A l’enclenchement 

 

9. RECEPTION 

La réception est prononcée mensuellement entre le Titulaire et le CEA avec signature d’un Procès-Verbal 
(PV) contradictoire entre le Titulaire et le CEA avant facturation. 
 

10. CONTROLE EXERCE PAR LE CEA 

Le CEA DAM peut à tout moment, et sans en informer préalablement le Titulaire, procéder à tous contrôles 
qu'il jugerait nécessaires en vue de vérifier la conformité des prestations et les modalités de leur exécution. 
 
La CEA DAM se réserve le droit d’effectuer des audits ou des visites périodiques de vérification de 
l’adéquation des dispositions prises par le Titulaire avec les exigences spécifiées et de la bonne exécution 
des prestations, y compris en matière de qualité, d’environnement, d’hygiène, de sécurité et de conditions 
de travail. 

 

Le Titulaire s’engage à ne pas entraver ces audits, visites ou inspections et mettre à disposition tout 

document nécessaire à l’assurance de la conformité de la prestation, sous peine d’un arrêt des prestations. 

Il ne pourra argumenter de ces audits, visites ou inspections pour justifier une quelconque défaillance dans 

l’exécution des prestations ou avenant financier. 

 

Suite aux audits, visites ou inspections, le rapport établi par le CEA est transmis au Titulaire pour mise en 

place d'un échéancier d'actions correctives. Cet échéancier sera obligatoirement communiqué au CEA 
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pour validation sous trois semaines maximum. Le CEA se réserve le droit de réaliser des audits de suivi 

de mise en place de ces actions. 

 

En cas de manquements aux exigences, le CEA DAM fera une mise en garde au Titulaire et, s’il y a lieu, 

fera arrêter immédiatement les prestations jusqu’à ce qu’une solution en conformité avec les règles ait été 

trouvée. Cette suspension, suivant sa durée, peut conduire à des dispositions commerciales prévues au 

marché afin de suppléer cette défaillance par un nouveau Titulaire à charge du Titulaire défaillant, jusqu’au 

retour à une situation conforme ou jusqu’à la fin du marché en cours ou le temps de relancer une procédure 

de passation de marché. 

 

11. EXIGENCES D’ASSURANCE QUALITE  

Pour la réalisation de la Prestation, le Titulaire doit mettre en œuvre son propre système qualité et ses 
propres procédures. Ce système qualité doit garantir à minima : 

 La mise en œuvre de contrôles et de vérifications des prestations réalisées sous la responsabilité 
du Titulaire. 

 L’analyse des non-conformités, pour éliminer leurs causes et rechercher une amélioration de la 
qualité tout au long de la Prestation. 

 
Le Titulaire fournit, dans son offre, le projet de plan d’assurance de la qualité particulier (PAQp) pour la 
prestation détaillant : 

 l’organisation mise en place pour assurer la qualité de ses prestations,  

 la liste exhaustive des sous-traitants envisagés ou retenus,  

 les dispositions particulières prises en complément de son système qualité courant, afin de 
répondre aux exigences qualité spécifiques du marché,  

 la liste des tâches pour lesquelles une formation, une expérience ou une qualification particulières 
est nécessaire, 

 les modalités de fonctionnement en matière de communication, de diffusion de documents, de 
réunions entre le Titulaire et le CEA et ce, pour les toutes les missions définies dans le présent 
cahier des charges, 

 les dispositions relatives à la sécurité des personnels du Titulaire. 

 
Le PAQp « définitif » est transmis au CEA DAM, 2 semaines après la réunion d’enclenchement. Il intègre 
les remarques émises lors de la réunion d’enclenchement. L’acceptation du document fera l’objet d’une 
Fiche d’Acceptation Documentaire 

12. EXIGENCES RELATIVES A L’ENVIRONNEMENT. 

Le CEA/Cadarache est engagé dans une démarche d’amélioration de son impact sur l’environnement selon 
la norme ISO 14001. A ce titre, chaque installation est engagée dans le processus de protection de 
l’environnement. 
Le Titulaire s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires afin de contribuer à la démarche globale 
du centre, soit notamment : 

 Réduire autant que possible la production de déchets et les éliminer selon les procédures en 
vigueur ; 

 Assurer une traçabilité des déchets qu’il génère ; 

 Minimiser les consommations d’énergie et d’eau ; 

 Faire approuver par chaque installation toute introduction de produits chimiques ; 

 Maitriser et limiter l’impact environnemental de la prestation. 

Dans le cas où le Titulaire produit ou détient des déchets générateurs de nuisances, il est tenu d’en assurer 
ou d’en faire assurer l’élimination dans des conditions propres à éviter lesdites nuisances et conformément 
au référentiel en vigueur sur le centre de Cadarache ainsi que sur l’installation où il intervient. 
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13. DECHETS 

Le Titulaire est propriétaire de ses déchets, le CEA des siens. 
Pour les déchets dont il est propriétaire, le CEA peut mettre à disposition du Titulaire, s’il en fait la demande, 
des bennes de collecte. Cette mise à disposition ne peut se faire qu’à des endroits accessibles au camion-
benne. 
Cette demande doit être faite 15 jours ouvrés avant le besoin. Les enlèvements et les rotations de bennes 
doivent être demandés 4 jours ouvrés avant le besoin. 
La manutention des déchets dans les bennes CEA est à la charge du Titulaire. 
Le tri et le conditionnement des déchets, en fonction de leurs caractéristiques, dans les bennes mises à 
disposition par le CEA est à la charge du Titulaire. Si les critères de tri et de conditionnement définis par le 
CEA ne sont pas respectés, ce dernier ne prendra pas en charge les bennes et le Titulaire devra les mettre 
en conformité. 
Dans le cas où le Titulaire transporte lui-même les déchets sur la déposante de déchets conventionnels 
(bât 785), il doit au préalable aller en faire le dédouanement radiologique au bâtiment 300. 
Les critères de conditionnement restent alors les mêmes. La manutention dans les bennes du bât 785 est 
à charge du Titulaire. 
 

14. GESTION DES NON-CONFORMITES - PENALITES 

Indépendamment du traitement des non-conformités du ressort propre du Titulaire et précisé par ailleurs 
dans son PAQP, le CEA instruit de son côté des fiches de non-conformité. Elles donnent lieu à la mise en 
place d'actions préventives et correctives. 

Si des retards sont constatés dans l'exécution des prestations pour des raisons imputables au Titulaire, 
des pénalités seront appliquées, sans avis préalable. Les pénalités sont calculées mensuellement, elles 
sont cumulables et non libératoires. 

La liste des indicateurs, jointe en annexe n°6, décrit notamment les différents points de contrôle et les 
pénalités applicables. 

Les pénalités sont facturables : 

 Si la somme des points de pénalités est supérieure à 2 sur un mois, 

 Si la somme des points de pénalités cumulée sur un trimestre est supérieure à 5. 

La valeur du point de pénalités est de 50 euros HT. 
En tout état de cause, le cumul des pénalités appliquées ne saurait jamais excéder 10% du cumul du 
montant du marché affermi à la date d’application des pénalités. 

15. ACCES ET SECURITE 

15.1 ACCES AU SITE CEA DE CADARACHE ET A L’INBS-PN 

La réalisation des prestations requiert de disposer des autorisations d’accès au Centre CEA de 
CADARACHE et à l’INBS-PN. La délivrance des badges d’accès donne lieu à l’instruction, par les services 
compétents, des dossiers personnels transmis par les entreprises au CEA DAM. 

Les entreprises transmettent au chargé d’affaire CEA DAM, la liste prévisionnelle de ses personnels 
amenés à intervenir. 

Les dossiers complets relatifs aux autorisations d’accès des personnels doivent être communiqués avec 
un délai de prévenance compatible avec le délai d’instruction, soit au plus tard 3 semaines avant l’arrivée 
sur site du personnel concerné. 

Les dossiers comportent les documents suivant, dûment complétés : 

- Formulaire Demande de Laissez-Passer Site de Cadarache (accompagnée de l’ensemble des 
pièces justificatives listées dans le formulaire). Les documents en vigueur à date de la présente 
consultation sont présentés en annexes 2 et 3. 

- Formulaire d’Enquête Administrative – Demande d’autorisation d’accès au centre CEA. Le 
document en vigueur à date de la consultation est présenté en annexe 4. 

- Attestation Employeur. Le document type attendu est présenté en annexe 5. Pour ce qui concerne 
les travailleurs en CDD et intérimaires, l’accès ne sera donné que sur la durée maximale du contrat 
présenté. 
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Les trames au dernier indice sont disponibles auprès du chargé d’affaire. 

Les formulaires qui ne seront pas complètement renseignés, ou comprenant des erreurs ne seront pas 
traités par le CEA DAM. 

Les Titulaires s’enquièrent de l’avancement des demandes d’accès auprès du chargé d’affaire CEA DAM. 

L’obtention de l’autorisation d’accès donne lieu à la délivrance d’un badge « laisser-passer Site » dont le 
renouvellement est annuel. 

Le port du badge apparent est obligatoire sur l’emprise du Centre et à fortiori sur l’INBS-PN ainsi que sur 
le chantier. 

 

NOTA : Dans le cas d’un accès pour livraison, et sous réserve de disposer de l’ensemble des documents 
dûment complétés, le délai d’instruction de l’autorisation d’accès est ramené à 5 jours ouvrés. 

15.2 HABILITATIONS ET QUALIFICATIONS DU PERSONNEL 
INTERVENANT 

Le Titulaire s’assurera que le personnel employé pour réaliser la prestation dispose des habilitations, 
autorisations et qualifications conformément aux obligations résultant des lois et règlements relatifs à la 
qualification du personnel ou d’exigences imposées par des modes opératoires (amiante, électrique, SST, 
CACES, autres …). 

Le Titulaire devra être en mesure de justifier formellement la qualification de ses intervenants, pendant 
toute la durée de la prestation, et ce à compter du premier jour de l’exécution du marché. 

Le personnel du Titulaire chargé d'accomplir des opérations dont la qualité a une incidence directe sur 
l'utilisation finale du produit ou du résultat, et ne peut pas être vérifiée par un contrôle ou une inspection 
ultérieure, doit être qualifié sur la base d'une formation initiale, d'une formation complémentaire et/ou d'une 
expérience appropriée, selon une procédure préétablie. Cette qualification doit être sanctionnée par des 
attestations enregistrées et tenues à jour en permanence. Le personnel et les opérations concernées 
doivent être identifiés.  

15.3 FORMATION SITE OBLIGATOIRE 

Tout personnel du Titulaire (ou sous-traitant) ne pourra intervenir qu’après avoir été sensibilisé aux 
particularités du site, notamment en matière de sécurité, en réalisant la FASI d’une durée d’environ 20 
minutes. Cette formation est obligatoire et fera l’objet d’un suivi de réalisation par le correspondant CEA 
DAM. 

15.4 CONDITIONNEMENT, TRANSPORT, LIVRAISONS, DECHARGEMENT 

Le Titulaire doit : 
- Prévoir les opérations d'emballages, transports et déchargements,  
- Tenir compte dans sa proposition de toutes les sujétions existantes sur le site pour la mise en place 

des équipements électriques du poste HT/BT (accès centre, accès site, présence de caniveaux, 
etc…), 

- Le transport jusqu'au site du poste, 
- Le déchargement et la pose du matériel à l’emplacement et selon l’orientation définie au préalable 

avec le CEA.  
 
L'emballage des fournitures doit être adapté au moyen de transport utilisé et permettant une manutention 
aisée. 
 
Les conditions d'accès au site de CADARACHE et sur l’INBS-PN sont supposées connues du Titulaire. 
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ANNEXE 1 – QUALITE DE L’EAU A TITRE INDICATIF SUR LE CENTRE DE 
CADARACHE 

REGLEMENTATION APPLICABLE 
 
Le CEA-Centre de Cadarache est autorisé à produire et distribuer de l’eau potable sur les installations du 
Centre par arrêté préfectoral n°143-2009-CS du 11 mars 2011. 
 
L’eau potable est encadrée par une réglementation européenne, le Code de la Santé publique, la Loi sur 
l’Eau, des décrets, des arrêtés et des circulaires. La qualité de l’eau potable est encadrée par la Directive 
européenne 98/83 du 3 novembre 1998, le décret 2001-1220, qui fixe les limites et références de qualité 
pour l’eau potable ainsi que l’arrêté du 4 août 2017 modifiant plusieurs arrêtés relatifs aux eaux destinées 
à la consommation humaine pris en application des articles R.1321-2, R.1321-3, R.1321-10, R.1321-15, 
R.1321-16, R.1321-24, R.1321-84, R.1321-91 du code de la santé publique. 
 

QUALITE DE L’EAU A TITRE INDICATIF 

 

 
  

http://www.eau-poitou-charentes.org/La-directive-98-83-du-3-novembre.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000521549&dateTexte=20130703
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000521549&dateTexte=20130703
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000215649&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=598ECF7F85EE6C7EF328E8E8F3CAF8BD.tpdila20v_1?cidTexte=JORFTEXT000035427495&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035427196
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ANNEXE 2 – TRAME « DEMANDE DE LAISSEZ PASSER SITE DE 
CADARACHE » 
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ANNEXE 3 – TRAME « FORMULAIRE DE CREATION DE SOCIETE POUR 
PASS » 
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ANNEXE 4 – FORMULAIRE D’ENQUETE ADMINISTRATIVE 
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ANNEXE 5 – ATTESTATION DE L’EMPLOYEUR 
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ANNEXE 6 - APPRECIATION DE LA CONFORMITE DE LA PRESTATION 

 

 

 

La pénalité est facturable si mensuellement la somme des points est ≥ 10 ou trimestriellement ≥ 20. 

L'application de pénalité n'a pas un caractère libératoire quel que soit l'écart constaté. 

 

Indicateurs Critère de contrôle Base de contrôle 
Périodicité 

Contrôle 
Seuil de tolérance 

Nombre de points de 

pénalités 

 

Approvisionnement des consommables 

 

Nombre de ruptures 

constatées 

 

« Main courante » 

et réclamation unités 

Mensuel 
Par occurrence non 

conforme 
5 

 

Respect des délais pour la mise en place 

des appareils notamment au démarrage 

du contrat 

 

Date d’installation 

 

Inventaire et plan de 

déploiement  5 jours ouvrés 

 

5 

1 pt par distributeur et par 

jour calendaire de retard 

 

 

Respect des délais pour le dépannage 

 

Date d’intervention 

 

Dépannage sous 24 

heures 
Trimestriel 

Par occurrence et par 

jour de retard 
8 

 

Défaut d’entretien et/ou de maintenance 

 

Calendrier d’entretien 

/maintenance 

 

Dépannage sous 24 

heures 

Par occurrence et par 

jour de retard 
2 


